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1 Dans les  différentes études consacrées aux dynamiques politiques des XVIIe et  XVIII e
siècles,  il  est  fréquent  de  lire  que  la  couronne  portugaise  a  renforcé  sa  capacité
d’intervention sur les territoires de sa zone d’influence. De ce point de vue, c’est dans le
domaine de la production normative que sa capacité d’intervention croissante est la plus
remarquable. La couronne a promulgué un volume de plus en plus important de normes,
lesquelles  ont  à  leur  tour  été  diffusées  sur  ses  territoires  européens,  insulaires,
américains  et  africains,  avec  un  rayonnement  de  plus  en  plus  important.  Ainsi,  les
vassaux du roi du Portugal étaient mieux informés des ordres qui arrivaient de Lisbonne,
ce qui a contribué au renforcement du pouvoir royal.
2 L’image que je viens de présenter est généralement acceptée comme un fait. Néanmoins,
personne n’a  encore  analysé,  de  manière  systématique,  l’amplification de  la  capacité
normative de la couronne portugaise. La thèse qui soutient la croissance de la dimension
législative  du pouvoir  royal  n’a  toujours  pas  été  confrontée aux données  empiriques
disponibles.  En outre,  la manière dont ces normes ont été diffusées sur les différents
territoires n’a pas été véritablement questionnée.
3 Ce travail  a pour but de contribuer à combler cette lacune.  Concernant aussi  bien le
« royaume »  (c’est-à-dire  les  territoires  du  Portugal  en  Europe),  que  les  territoires
américains et africains (fréquemment qualifiés de « conquêtes ») et même l’archipel des
Açores, le principal objectif de cette étude consiste à présenter une vision générale de la
production législative de la couronne pendant la période comprise entre 1621 à 1808. Ces
bornes temporelles fixent le cadre chronologique d’un projet de recherche luso-brésilien
récemment conclu intitulé COMPOL (A comunicação política na monarquia pluricontinental
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portuguesa (1580-1808) :  Reino,  Atlântico  e  Brasil),  coordonné par Nuno Gonçalo Monteiro
(Instituto  de  Ciências  Sociais,  Universidade  de  Lisboa)  et  João  Fragoso  (Universidade
Federal do Rio de Janeiro). Cette étude découle de ce projet ; elle a beaucoup bénéficié des
donnés  rassemblées  par  ses  chercheurs.  L’information qu’ils  ont  collectée  éclaire  les
conditions  matérielles  de  diffusion  des  lois,  dans  le  but  d’évaluer  avec  précision  les
moyens que la couronne avait alors à sa disposition pour faire appliquer ses normes sur le
terrain. 
Ce travail s’inscrit donc dans le champ d’études de l’histoire politique et administrative,
tout en ouvrant sur une meilleure compréhension du pouvoir royal et de son parcours au
cours de l’époque moderne. Notre approche se heurte à une difficulté de taille : il faut
encore réaliser une identification exhaustive de toutes les normes que la couronne
portugaise a promulguées à cette période. Si de telles sources existaient, il serait alors
possible d’effectuer une étude systématique des rythmes de production des normes
royales, de leurs typologies documentaires, et des terrains sur lesquels cette législation a
eu le plus d’effet. Puisque ce corpus normatif de la couronne reste encore à déterminer,
nous avons choisi de fonder la présente analyse sur l’ensemble des normes intégrées dans
les collections de législation publiées au Portugal à partir de la fin du XVIIIe siècle. En
2003, ces collections ont été converties au format numérique, et mises à disposition sur le
portail Ius Lusitaniae – Fontes históricas do Direito Português (séculos XII-XIX)1. Ces ressources
facilitent d’autant plus leur analyse quantitative.
4 Si la législation contenue dans le Ius Lusitaniae a été grandement utilisée en amont, en
aval, au niveau territorial et local, cette étude s’est fondée sur les recherches que les
différents  membres  du  projet  COMPOL  ont  développées  dans  une  série  de  dépôts
d’archives municipales. Ils ont réalisé un sondage exhaustif des lois enregistrées dans les
registres des municipalités suivantes, entre 1621 et 1808 : Viana da Foz do Lima, Évora,
Vila  Viçosa  et  Faro,  auxquelles  sont  venus  s’ajouter  les  cas  de  Vila  do  Conde  et  de
Coimbra.
5 Afin de donner à cette analyse une dimension véritablement atlantique, une recherche
complémentaire sur la communication entre la cour et les différents territoires portugais
de ces rivages a été développée. Pour ce faire, on a eu recours aux archives municipales
de Ponta Delgada ainsi qu’aux sources importantes de l’Arquivo histórico ultramarino
concernant les territoires américains et africains de Bahia, du Pernambouc, du Maranhão,
du Pará, de Rio de Janeiro, de São Paulo, du Minas Gerais, de Luanda, et de Benguela. Avec
une recherche d’une telle envergure, le but est de mieux comprendre les pratiques de
diffusion de la législation du monde atlantique portugais.
6 Nous allons commencer avec la présentation de l’ensemble des normes que les autorités
de Lisbonne ont envoyées, entre 1621 et 1808, aussi bien vers les territoires situés dans la
Péninsule ibérique que vers ceux de l’espace atlantique. Nous commencerons par analyser
la typologie des documents officiels qui ont été promulgués par le pouvoir royal, pour
tenter ensuite de caractériser les rythmes de la production normative tout au long de la
période étudiée. Il convient également de préciser les enjeux qui ont amené la couronne à
légiférer le  plus.  Ensuite,  nous étudierons la circulation de ces lois  sur les  différents
territoires. Nous aborderons enfin les formes de diffusion des normes royales ainsi que
leur enregistrement dans le cadre local.
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La typologie et l’incidence de la production normative
de la couronne
7 Le premier problème soulevé par le sujet tient au fait qu’à l’époque moderne, il n’est pas
toujours aisé d’individualiser la loi. En d’autres termes, il est difficile d’identifier ce qui
est spécifique à la loi de ce qui la différencie d’autres mandats royaux.
8 L’activité  législatrice  du  roi  s’est  matérialisée  sous  la  forme  de  normes  aux
caractéristiques  très  diverses,  certaines  ayant  un  cadre  très  général  et  d’autres  une
portée plus spécifique. Il faut ajouter que les dispositions normatives produites par la
couronne présentent  des  typologies  documentaires  assez variées.  Dans ses  nombreux
travaux, António M. Hespanha attire notre attention sur ce point, en montrant que la
nomenclature contemporaine n’a pas toujours été utilisée avec la plus grande précision,
soulignant même que, au sein de la couronne, nombreux étaient les organes qui avaient
des attributions normatives et contribuaient ainsi à l’accentuation de l’hétérogénéité de
son action législatrice2.
9 Quoi qu’il en soit, dans la production normative de la couronne, il est possible d’identifier
sur la période qui nous intéresse sept principaux types de norme : la loi, le permis (alvará
), la disposition (provisão), la lettre royale, le décret, l’arrêté (portaria) et, enfin, l’avis. En
outre,  l’activité législatrice de la couronne portugaise s’est  matérialisée sous d’autres
formes de législation,  comme le  régime (document  officiel  stipulant  les  compétences
d’une  institution  ou  d’une  fonction  particulière),  ou  le  statut  (règlement  interne  de
certaines corporations ou institutions). Le registre avait lui aussi un contenu législatif :
c’était  le  document par lequel  les  cours d’appel  communiquaient leurs décisions.  Les
secrétariats pouvaient eux aussi produire des registres.
10 Comme  nous  l’avons  déjà  dit,  cette  terminologie  a  été  utilisée  de  manière  peu
systématique. De plus, nombre des normes produites par la couronne n’avaient pas un
caractère  général ;  elles  ne  concernaient  qu’une petite  partie  du territoire,  ou qu’un
segment spécifique de la population sous contrôle portugais. La lettre royale, l’avis, ou
l’arrêté entrent dans ce type de normes à vocation plus spécifique. Le décret, le permis, et
la loi, bien au contraire, semblent plutôt être des documents à caractère très général.
11 Après  avoir  caractérisé  sommairement  des  typologies  – celles  les  plus  fréquemment
utilisées par la couronne –, il convient de quantifier la présence de chacune d’elles tout au
long de la période d’étude (1621-1808). Pour ce faire, nous avons exploité l’ensemble des
documents constituant la base de données Ius Lusitaniae. Même si celle-ci n’apporte rien
de substantiellement nouveau sur ce que l’on sait déjà, la clarification terminologique qui
vient d’être présentée a permis, disons, d’« épurer » la masse documentaire rassemblée
dans le Ius Lusitaniae. Ainsi, après avoir appliqué les termes définis ci-dessus, on en arrive
à la conclusion que nombre des documents contenus dans Ius Lusitaniae n’ont pas leur
place  dans cette  analyse,  pour  la  simple  raison  qu’ils  ne  présentent  aucun  contenu
normatif.  En  d’autres  termes,  nombre  de  ces  documents  ne  peuvent  être  considérés
comme faisant partie de la « législation », quand bien même fussent-ils inclus dans des
compilations de lois élaborées au XIXe siècle,  avec des critères très disparates et peu
systématiques.
12 Ce travail préalable permet de ramener le Ius Lusitaniae à un ensemble de « seulement »
6 574  documents à  caractère  indiscutablement  normatif.  Ce  nombre  très  réduit  nous
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oblige nécessairement à remettre en question la représentativité de ces 6 574 normes
quant à l’univers global de la législation promulguée par la couronne. Il ne fait aucun
doute  qu’il  s’agit  d’un  corpus  incomplet.  Quoi  qu’il  en  soit,  les  données  dont  nous
disposons suggèrent que cet ensemble de lois a une certaine représentativité, car nous y
retrouvons  nombre  des  principaux  documents  officiels  produits  par  la  couronne
portugaise entre la fin du XVIe et le début du XIXe siècle. C’est précisément cet ensemble
de documents qui a servi de base aux données que nous présentons ci-dessous.
 
Tableau 1 – Typologie des normes royales dans la base de données Ius Lusitaniae (1621-1808)
 Nombre brut  %
Décret 1925 29 %
Lettre royale 1277 19 %
Permis 1125 17 %
Disposition 550 8 %
Avis 441 7 %
Loi 311 5 %
Arrêté 170 3 %
Autres 775 12 %
Total 6574 100 %
 
Tableau 2 – Typologie des normes royales par périodes dans la base de données Ius Lusitaniae
(1621-1808)
 1621-1640 1641-1668 1669-1700 1701-1715 1716-1750 1751-1777 1778-1808
 N3  % N  % N  % N  % N  % N  % N  %
Loi 15 1.1 % 44 4.3 % 47 7.9 % 22 5.9 % 63 7.8 % 107 10.6 % 15 1.0 %
Permis 129 9.6 % 293 28.5 % 153 25.7 % 31 8.3 % 52 6.5 % 171 17.0 % 296 20.7 %
Lettre
royale
936 70.0 % 97 9.4 % 45 7.6 % 75 20.1 % 41 5.1 % 39 3.9 % 44 3.1 %
Décret 68 5.1 % 420 40.9 % 268 45.0 % 136 36.5 % 217 27.0 % 333 33.1 % 483 33.7 %
Disposition 51 3.8 % 66 6.4 % 24 4.0 % 39 10.5 % 250 31.1 % 67 6.7 % 53 3.7 %
Arrêté 73 5.5 % 9 0.9 % 1 0.2 % 1 0.3 % 6 0.7 % 47 4.7 % 33 2.3 %
Avis 8 0.6 % 13 1.3 % 14 2.4 % 5 1.3 % 54 6.7 % 120 11.9 % 227 15.8 %
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Autres 58 4.3 % 85 8.3 % 43 7.2 % 64 17.2 % 120 14.9 % 121 12.0 % 282 19.7 %
Total 1338 100.0 % 1027 100.0 % 595 100.0 % 373 100.0 % 803 100.0 % 1005 100.0 % 1433 100.0 %
13 Les données présentées dans les tableaux 1 et 2 montrent que le décret (norme à portée
générale) demeure rare entre 1621 et 1640, mais devient de plus en plus important dans la
seconde moitié du XVIIe siècle. Sa présence diminue au cours de la première quinzaine
d’années du XVIIIe siècle, mais redevient le type prédominant jusqu’à la fin de ce siècle.
La lettre royale est le type normatif le plus courant au début de la période en question,
mais elle se raréfie à partir de 1640 et tout au long des cent cinquante années qui suivent.
Quant au permis, c’est le deuxième type de document le plus représenté dans la seconde
moitié  du  XVIIe siècle.  Entre  1700  et  1808,  le  permis  gagne  progressivement  en
importance. Dans les grandes lignes, on peut dire que le décret est clairement le type le
plus représenté, suivi par la lettre royale, et tout de suite après, le permis. La disposition
s’avère plus rare, même si elle effectue une remontée significative sous le règne de D. João
V.
14 Il faut insister sur le fait que les résultats présentés ici se fondent « seulement » sur 6 574
normes réunies dans la base de données Ius Lusitaniae, un ensemble de documents dont la
représentativité pose quelques problèmes.
15 Comme nous l’avons vu, la disparité des typologies normatives est en partie due au fait
que divers organes de l’administration de la couronne portugaise sont impliqués dans le
processus législatif. Ces organes n’agissaient pas toujours de manière coordonnée et il
existait même, à l’occasion, une certaine concurrence entre eux. En outre, certaines de
ces institutions ont développé une utilisation particulière de la terminologie législative.
Mais il ne fait aucun doute que c’est la chancellerie qui, en général, était en charge du
processus  de  confirmation  du  Droit  royal4.  Dès  l’époque  tardo-médiévale,  c’est  à  cet
organe de l’administration qu’est  revenue la responsabilité  d’enregistrer chacune des
normes  produites  par  la  couronne,  et  dans  les  Ordenações  Filipinas,  il  est  établi  que
l’enregistrement de la norme devait être effectué par le grand chancelier, le jour même
de l’approbation de cette dernière.
16 Au-delà de la manière dont la typologie a été utilisée par les différentes instances de
l’administration centrale de la couronne, les normes rassemblées dans la base de données
Ius Lusitaniae permettent également de mesurer le rythme de production de la législation,
et d’évaluer les sujets sur lesquels la législation royale a eu le plus d’influence. Ainsi, en ce
qui  concerne  les  rythmes  de  production  normative,  nous  avons  obtenu  les  résultats
suivants :
 
Tableau 3 – Documents par périodes chronologiques dans la base de données Ius Lusitaniae
(1621-1808)
Période Nombre de cas  % Numéro d’années par période Moyenne annuelle
1621-1640 1338 20.4 % 20 66.9
1641-1668 1027 15.6 % 28 36.7
1669-1700 595 9.1 % 32 18.6
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1701-1715 373 5.7 % 15 24.9
1716-1750 803 12.2 % 35 22.9
1751-1777 1005 15.3 % 27 37.2
1778-1808 1433 21.8 % 31 46.2
Total 6574 100.0 % 188 35.0
17 Dans les grandes lignes, les normes qui constituent le Ius Lusitaniae montrent une activité
législative très intense sous le règne de Philippe III, marqué, comme on le sait, par un fort
volontarisme royal. Cette période a été suivie par un net ralentissement de la production
législative, particulièrement sensible entre 1668 et 1750. Cependant, après cette date, la
production normative de la couronne a augmenté de manière significative, atteignant
même le double de ce qui avait été noté pour la première moitié du XVIIIe  siècle. On
remarque surtout l’augmentation de la production de législation au cours de la période
pombaline, et au cours des deux dernières décennies du XVIIIe siècle, avec une moyenne
entre quarante et cinquante normes par an, des chiffres qui s’approchent de ceux qui ont
été comptés durant la période 1621-1640, mais sans jamais les atteindre.
18 La  base  de  données  Ius  Lusitaniae permet  également  de  découvrir  quelles  sont  les
questions sur lesquelles les normes royales ont eu le plus d’influence. Chacune des 6 574
normes a été classée en fonction de la question sur laquelle elle agissait ; on a utilisé pour
ce faire la grille thématique adoptée dans l’ensemble des recherches menées dans le cadre
du  projet  COMPOL :  réglementation  économique,  questions  militaires,  fiscalité,
administration de la justice,  questions religieuses,  ministères,  enseignement,  politique
extérieure, administration locale, et « autres ». Les résultats obtenus figurent dans les
tableaux 4 et 5.
 
Tableau 4 – Objets des normes produites par la couronne dans la base de données Ius Lusitaniae
(1621-1808)
Sujets Nombre de cas  %
Réglementation économique 1203 18 %
Questions militaires 995 15 %
Fiscalité 901 14 %
Administration de la justice 818 12 %
Questions religieuses 439 7 %
Ministères (Ofícios) 154 2 %
Enseignement 78 1 %
Politique extérieure 62 1 %
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Administration locale 44 1 %
Autres 1880 29 %
Total 6574 100 %
 
Tableau 5 – Objets des normes produites par la couronne par périodes dans la base de données Ius
Lusitaniae (1621-1808)
 1621-1640 1641-1668 1669-1700 1701-1715 1716-1750 1751-1777 1778-1808
 N  % N  % N  % N  % N  % N  % N  %
Réglementation
économique
176 13.2 % 167 16.3 % 136 22.9 % 75 20.1 % 157 19.6 % 217 21.6 % 275 19.2 %
Questions
militaires
147 11.0 % 146 14.2 % 37 6.2 % 62 16.6 % 113 14.1 % 137 13.6 % 353 24.6 %
Fiscalité 138 10.3 % 130 12.7 % 40 6.7 % 51 13.7 % 115 14.3 % 175 17.4 % 252 17.6 %
Administration
de la justice
182 13.6 % 156 15.2 % 152 25.5 % 59 15.8 % 105 13.1 % 87 8.7 % 77 5.4 %
Questions
religieuses
202 15.1 % 64 6.2 % 38 6.4 % 15 4.0 % 42 5.2 % 55 5.5 % 23 1.6 %
Ministères 77 5.8 % 28 2.7 % 15 2.5 % 6 1.6 % 10 1.2 % 13 1.3 % 5 0.3 %
Enseignement 28 2.1 % 2 0.2 % 0 0.0 % 1 0.3 % 5 0.6 % 23 2.3 % 19 1.3 %
Politique
extérieure
11 0.8 % 16 1.6 % 6 1.0 % 15 4.0 % 0 0.0 % 3 0.3 % 11 0.8 %
Administration
locale
16 1.2 % 6 0.6 % 4 0.7 % 2 0.5 % 11 1.4 % 5 0.5 % 0 0.0 %
Autres 361 27.0 % 312 30.4 % 167 28.1 % 87 23.3 % 245 30.5 % 290 28.9 % 418 29.2 %
TOTAL 1338 100.0 % 1027 100.0 % 595 100.0 % 373 100.0 % 803 100.0 % 1005 100.0 % 1433 100.0 %
19 Ces données révèlent que la majorité des normes produites par la couronne, entre 1621 et
1808, ont eu une incidence sur la réglementation de la vie économique et militaire des
différents territoires, mais également sur des sujets liés à la fiscalité et à l’administration
de la justice. En revanche, les questions comme l’enseignement ou l’administration ne
sont pas très présentes dans les documents officiels royaux.
20 La distribution des valeurs obtenues par périodes temporelles nous permet également de
brosser un tableau de la variation chronologique de la production législative. Ainsi, on
peut dire que le  nombre de normes reliées aux questions économiques augmente de
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manière  consistante  à  partir  du  dernier  quart  du  XVIIe siècle.  La  législation  de  la
couronne  portant  sur  les  « questions  militaires »  diminue  ensuite  au  cours  des  trois
dernières décennies du XVIIe siècle, mais elle revient finalement en force à deux moments
précis au XVIIIe siècle : la guerre de succession d’Espagne et la période de Pombal. Sous le
règne de D. Maria I, la législation sur les questions militaires enregistre effectivement une
augmentation significative. Il faut souligner que celle qui est liée à la « fiscalité » connaît
une  évolution  similaire :  d’abord  une  baisse  au  cours  du  XVIIe siècle,  puis  une
augmentation progressive au cours du XVIIIe siècle. En ce qui concerne la législation liée à
« l’administration de la justice », elle a augmenté tout au long du XVIIe siècle et eu un
poids très significatif entre 1668 et 1700. Cependant, au XVIIIe siècle, la production de ce
type de législation a été considérablement réduite.
 
La publication et la redistribution des normes royales
21 Parallèlement au développement de ces normes au sein de l’administration centrale de la
couronne,  l’autre  composante  fondamentale  du  processus  législatif,  était  la
« publication » de la norme.
22 La publication des normes émanant du pouvoir royal est une question profondément
ancrée dans la doctrine théologique et juridique médiévale. Les voix les plus autorisées
soutenaient  que  la  publication  était  un  élément  constitutif  de  la  loi,  car  elle  était
inséparable  de  sa  capacité  à  faire  obéir.  Elles  soutenaient  également  qu’il  était
indispensable  de faire  de la  publicité  autour de ces  normes,  afin que les  vassaux ne
puissent invoquer le principe d’ignorantia iuris5. 
23 À partir du XVIe siècle, la croissance exponentielle des espaces à gouverner a réactualisé
cette question. Dès lors, les ordres royaux promulgués à Lisbonne devaient être connus
sur les territoires lointains de l’Atlantique, d’Afrique, d’Amérique et même d’Asie6.  Le
moment de l’entrée en vigueur de la loi a également fait l’objet d’un débat. En ce qui
concerne les délais dans le contexte portugais, en 1603, les Ordenações Filipinas ont établi
que les normes promulguées par la couronne entraient en vigueur, à la cour, huit jours
après leur enregistrement, et trois mois plus tard dans le royaume (Livre I, titre II, 10)7.
Cependant, cette compilation de lois ne dit rien du temps de diffusion des normes sur les
territoires  insulaires,  américains  et  africains.  Cette  omission  est  certainement  liée  à
l’immensité de ces territoires et à la difficulté d’estimation du temps de diffusion d’une
norme dans chacun de ces lieux8. 
24 La diffusion des lois à partir de Lisbonne était généralement lente, assurée par une série
d’entités spécialisées dans la circulation des biens et des courriers à travers le royaume et
les conquêtes : les messagers, les relayeurs et les estafettes. En sus de la correspondance
générale et de tous types de produits, ces hommes avaient pour habitude de transporter
les normes royales.
25 Pour ce qui est des messagers, à l’instar de ce qui s’est passé en diverses régions d’Europe
occidentale, la couronne portugaise a développé son propre réseau postal, tout d’abord
dans le royaume (à partir de 1520)9 et, ensuite, sur ses territoires d’Asie, d’Amérique et
d’Afrique10.  Plus  tard,  en 1657,  on a  également  institué les  « courriers  maritimes11 »,
indispensables  à  la  communication avec  les  territoires  de  la  couronne portugaise  en
dehors de l’Europe continentale.
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26 Quoi qu’il en soit, les données dont nous disposons suggèrent que la diffusion des normes
était lente, en général. En dépit des améliorations, à la fin du XVIIIe siècle, le jurisconsulte
Francisco Coelho de Sousa Sampaio affirme dans ses Prelecções de direito patrio publico e
particular… (1793-1794), qu’il fallait encore trois mois pour qu’une norme « soit annoncée
à tout le royaume12 ».
27 Outre le messager, le relayeur intervenait lui aussi fréquemment dans la diffusion des
lois :  en échange d’une certaine rémunération,  cet  individu faisait  circuler les  ordres
royaux entre les corregedores ou ouvidores,  et les différentes municipalités d’une même
comarca ou ouvidoria13.  « L’estafette »  est  le  troisième personnage impliqué dans cette
diffusion des normes royales. Selon Raphaël Bluteau, l’estafette devait « aller chercher »
les  lettres  que  le  messager  laissait  dans  les  villes  et  les  livrer  dans  les  « endroits
environnants »14.  Ainsi,  l’estafette  semble  avoir  été  utilisée  pour  assurer  la
communication entre des lieux très proches les uns des autres. 
28 Le temps de diffusion des normes royales dépendait non seulement des agents impliqués
dans ce processus, mais également des conditions rencontrées dans les différents lieux de
l’espace politique portugais.  Les  données recueillies  dans le  cadre du projet  COMPOL
permettent de reconstituer, parfois avec précision, la manière dont les normes étaient
reçues et redistribuées dans le contexte pluricontinental portugais.
29 Comme il fallait s’y attendre, pour la diffusion de sa législation, la couronne a utilisé les
structures de son administration territoriale15. Le processus d’annonce était amorcé par la
chancellerie royale, surtout dans le cas des lois, c’est-à-dire des normes de la plus haute
importance, lesquelles étaient envoyées à tous les intendants, corregedores et ouvidores des
« municipalités-chef  de  comarca »  du  royaume.  Les  lois  étaient  envoyées  aux
municipalités  de  chaque  comarca par  le  biais  d’un messager,  d’un relayeur  ou  d’une
estafette.
30 Dans  les  espaces  péninsulaires  du  royaume  portugais,  les  provedores  da  fazenda,  les
corregedores, et même les ouvidores des « municipalités-chefs de comarca » jouaient un rôle
déterminant dans la diffusion des normes royales. Les juges indépendants et les juges
ordinaires  participaient  eux  aussi  au  processus  de  la  diffusion  des  lois.  Parfois,  les
commandants militaires, comme les gouverneurs d’armes du royaume, étaient également
inclus dans le groupe chargé de redistribuer les normes émises par la couronne. C’était le
cas  lorsqu’il  s’agissait  de  diffuser  des  dispositions  touchant  directement  l’univers
militaire.
31 Comme nous l’avons vu plus haut, dans le royaume, les « municipalités-chefs de comarca »
jouaient toujours un rôle prééminent dans ce processus, au cours duquel elles étaient
chargées de distribuer les normes de la couronne dans les villes de leur périmètre de
comarca. Au Brésil, la condition de « municipalité-chef de comarca » a également été un
critère utilisé  par  la  couronne,  et  cela,  à  d’innombrables  reprises,  afin qu’elle  puisse
distinguer les municipalités de plus grande importance et maintenir avec ces dernières
un dialogue continu. Quoi qu’il en soit, dans l’espace extérieur au royaume, la distance et
l’immensité  des  territoires  rendaient  indispensable  l’intervention d’entités  régionales
dans la diffusion des lois royales : c’était le cas des vice-rois (quand il y en avait), des
gouverneurs généraux, des magistrats de la cour d’appel de Salvador16 et, plus tard, de
celle de Rio de Janeiro17. Il est possible que l’ouvidor-mor et les ouvidores des comarcas de
grande envergure aient eu des fonctions similaires. Dans certaines régions du royaume et
des territoires d’outre-mer, les autorités de justice de moindre dignité, comme les juges
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de vingtaine, servaient également de messagers dans la mesure où ils avaient accès à des
zones peu fréquentées. 
32 Outre  ces  représentants  royaux,  la  couronne  s’est  également  servi  des  structures
seigneuriales,  généralement reliées aux capitaineries.  Ainsi,  comme l’a démontré José
Damião Rodrigues dans ses travaux consacrés aux Açores,  la couronne communiquait
avec le seigneur de l’île de São Miguel ou, en son absence avec le gouverneur ou le juge
indépendant (juiz de fora) en même temps qu’elle remettait aux municipalités des Açores
les  dispositions relatives  à  la  fiscalité  et  à  la  défense18.  La couronne avait  également
fréquemment  recours  aux  structures  diocésaines19 et  au  clergé  régulier 20.  Certaines
dispositions royales ont même été lues au pupitre des églises brésiliennes21.
33 Dans la province de Luanda, au XVIIIe siècle, les lois étaient non seulement remises aux
gouverneurs,  mais  également  aux  ouvidores.  Certaines  de  ces  normes  étaient  ensuite
envoyées  aux  forteresses  des  régions  de  l’intérieur  du  continent  africain,  par
l’intermédiaire  de  messagers  qui,  sur  ordre  du  gouverneur  d’Angola,  devaient  les
remettre à ses régents.
34 L’utilisation de diverses entités, royales ou seigneuriales, était généralement avantageuse
pour la couronne, car en principe, elle garantissait à cette législation une diffusion plus
vaste. Cependant, l’intervention de nombreux intermédiaires pouvait également avoir des
effets  négatifs,  puisque  les  différentes  institutions  impliquées  avaient  chacune  leur
propre système de réception et de conservation des normes, ce qui pouvait provoquer, à
l’occasion, une certaine confusion. En outre, cette ingérence de nombreuses institutions
avait également l’inconvénient d’augmenter les coûts associés à la diffusion des normes
royales, qui étaient généralement à la charge des municipalités.
35 La participation des gouverneurs et des vice-rois semble être spécifique aux territoires
d’outre-mer,  puisque rien ne prouve que les  gouverneurs des territoires du royaume
aient pu jouer un rôle analogue. Dans le cas du Brésil, bien au contraire, les gouverneurs
généraux avaient l’obligation expresse de redistribuer toutes les normes royales reçues
de  Lisbonne  et  d’envoyer  aux  municipalités  tous  les  documents  en  provenance  du
royaume. On en attendait de même de la part du gouverneur de l’État du Maranhão et du
Pará  ainsi  que  des  gouverneurs  des  capitaineries.  Tout  indique  que  dans  l’Amérique
portugaise, le gouverneur jouait le rôle d’une première instance de distribution. On peut
en dire  de  même de  l’Angola,  territoire  caractérisé  par  une  structure  municipale  et
ecclésiastique  réduite  (il  n’existait  que  trois  municipalités :  Luanda,  Benguela  et
Massangano) ainsi que par l’absence de tribunaux comparables à ceux de Bahia et de Rio
de  Janeiro.  Dans  certaines  lois,  on  évoque  un  délai  nécessaire  de  six  mois  pour
l’application d’une norme royale au Brésil. 
 
Entre la « copie » manuscrite, l’imprimerie et l’annonce
orale des normes
36 Au cours de la période étudiée, la couronne a reproduit sa législation aussi bien grâce à la
copie manuscrite (le traslado) que grâce à l’imprimerie. Il est important de prendre en
compte à quel point l’impression des nouvelles lois n’était pas une condition sine qua non
à son annonce,  et cela,  pendant très longtemps22.  C’est pour cette raison que de très
nombreuses lois n’ont jamais été imprimées et que leur reproduction ne s’est faite que
par le biais de la copie manuscrite.
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37 À partir du XVIIIe siècle, cependant, les lois imprimées sont devenues plus fréquentes : ce
changement était généralement dû au fait que la copie manuscrite revenait trop cher.
L’imprimerie garantissait une diffusion plus rapide, moins chère, et bien plus homogène.
En outre, la couronne avait pour habitude de diffuser en lettres capitales les normes dont
l’importance politique était particulière. 
38 Si le nombre de lois imprimées a progressivement augmenté, la recherche réalisée dans le
cadre  du  projet  COMPOL  tend  à  nuancer  l’idée  que  la  diffusion  des  lois  grâce  à
l’imprimerie s’est rapidement imposée. En effet, les livres des municipalités du royaume
que  nous  avons  analysés  (Viana  da  Foz  do  Lima,  Évora,  Vila  Viçosa,  Faro  et  Ponta
Delgada), auxquelles sont venus s’ajouter les cas de Vila do Conde et de Coimbra, révèlent
que, entre 1621 et 1808, seules 166 lois ont été reçues sous forme imprimée. Le « traslado »
à partir d’un original manuscrit semble avoir été le plus utilisé à l’époque. De plus, la
majorité des lois imprimées reçues par les municipalités analysées dans le cadre du projet
COMPOL relève de la seconde moitié du XVIIIe siècle, ce qui corrobore l’idée selon laquelle
la  diffusion  de  la  législation  royale  a  surtout  augmenté  à  cette  période  grâce  à
l’imprimerie.
39 Par ailleurs, nous savons que dans certains lieux – tant dans le royaume que dans des
territoires d’outremer – des individus gagnaient de l’argent en vendant des copies de
manuscrits des lois qui allaient être promulguées à Lisbonne. Cette pratique paraît avoir
été très importante d’un point de vue social, impliquant des Africains et des mulâtres,
notamment dans le cas du Brésil au XVIIIe siècle. Luiz Geraldo Silva23 a signalé que, dans la
cité de Paraíba au cours de la seconde moitié du XVIIIème siècle, on faisait des copies de
lois contre argent : en septembre 1773 le mestre-de-campo José Rodrigues Alves a obtenu
une copie du manuscrit de l’alvará du 16 Janvier de ce même mois (qui conférait la liberté
générale aux captifs au Portugal et en Algarve) « … écrite pour un mulâtre qui avait pour
habitude de les vendre au prix d’une pataca ». Luiz Geraldo Silva évoque le texte de l’
alvará en  notant  quelques  changements  du  fait  du  processus  de  copie :  il  aurait  été
« africanisé ».  Selon le mestre-de-campo,  la  « copie était  mal  écrite et,  pour les termes
conçus  en  langue  nègre,  s’améliorait  en  portugais, puisque  l’on  ne  lisait  pas
substantiellement de chose contraire à l’esprit de la loi originale ». La recherche effectuée
par Luiz Geraldo Silva permet de conclure que les « copieurs » étaient, dans une grande
majorité, des Noirs libres et analphabètes, tous liés à des offices manuels, lesquels avaient
pour habitude de se réunir dans le couvent des franciscains de la cité de Paraíba. 
40 Au début du XIXe siècle, la couronne a approuvé de nouvelles mesures visant à octroyer
plus de rapidité et plus d’uniformité à la diffusion de sa législation sur les territoires du
royaume. Ainsi, « l’Avis et instruction » du 16 avril 1806, a suspendu l’envoi de copies
manuscrites  et  déterminé  l’utilisation  obligatoire  de  normes  imprimées24.  Cette
disposition a établi que les documents devraient être envoyés aux corregedores, intendants
et juges (indépendants et ordinaires) et établi,  en sus,  la nomination à Lisbonne d’un
officier chargé de cette tâche.
41 Cependant, malgré toutes ces mesures, au début du XIXe siècle, nombre des normes en
circulation étaient encore manuscrites et il est impossible d’en identifier la raison.
42 En complément à la diffusion par voie manuscrite ou grâce à l’imprimerie, la couronne
ordonnait que les normes soient également « rendues publiques » de manière orale, dans
les rues et les « lieux publics » des villes et villages.
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43 Il  faut  rappeler  que,  en  dépit  des  progrès  de  l’alphabétisation  et  de  l’utilisation  de
l’écriture, l’oralité a très longtemps joué un rôle de la plus haute importance dans la
transmission des normes royales. La couronne portugaise s’adressait à des populations
majoritairement analphabètes, dans le royaume, mais surtout en Amérique et en Afrique.
C’est pour cette raison, comme nous l’avons déjà vu, qu’en certains endroits les officiers
locaux réalisaient  des  lectures  publiques  des  normes  en provenance  de  Lisbonne.  La
lecture de ces normes « à voix haute » était parfois accompagnée d’un instrument de
musique : une trompette ou un roulement de tambour (au « son des caisses »). On appelait
cette pratique une « proclamation ».
44 Il convient de rappeler que cette « proclamation » devait être effectuée par une figure
d’autorité  légitime et  reconnue au niveau local25.  Si  ce  n’était  pas  le  cas,  sa  validité
juridique  pouvait  être  remise  en  cause.  Nous  disposons  de  nombreux  exemples,
concernant  différentes  localités,  de  la  lecture  publique de  normes en provenance de
Lisbonne, en général effectuée par le porteiro da câmara ou par un autre officier local.
Cependant, il est difficile de savoir si la lecture publique était automatique pour tous les
documents officiels ou si elle n’avait lieu que pour les normes les plus importantes. Quoi
qu’il en soit, les données dont nous disposons suggèrent que la « proclamation » pour
annoncer  une  loi  en  particulier  était  mise  en  œuvre  chaque  fois  qu’il  s’agissait  de
décisions d’une importance particulière pour les intérêts royaux. La lecture orale avait
pour avantage supplémentaire de conférer un caractère cérémonieux à la diffusion d’un
ordre royal26.
45 Ces lectures des lois « à voix haute » ont été effectuées, avec une fréquence particulière,
dans les lieux où existaient de rares exemplaires d’une norme en particulier, ce qui était
en réalité une situation bien plus fréquente qu’on ne pourrait le penser. Certaines lois ont
été à tel point valorisées qu’elles ont été conservées avec le plus grand soin. Le Livro da
capa verde en est un exemple paradigmatique : on appelait ainsi, à Arraial do Tijuco, dans
le  Minas  Gerais,  le  seul  et  unique  exemplaire  du  règlement  de  1771  qui  organisait
l’extraction des diamants (imposant le monopole royal sur l’extraction) et qui avait été
relié avec du maroquin vert. Cependant, l’annonce orale de nouvelles lois a surtout à voir
avec la persistance d’un fort taux d’analphabétisme au sein de la population, aussi bien
dans le royaume que dans les territoires d’outremer. Dans la municipalité de Mariana, par
exemple, au cours de la deuxième moitié du XVIIIe siècle, on tenait des réunions au cours
desquelles le greffier lisait cette compilation « à haute voix » devant tous les membres du
Conseil27.
46 Au  Brésil,  plus  qu’en  Afrique,  le  fait  que  de  nombreux  peuples  indigènes  (et  pas
seulement) ignorent la législation apportée par les Portugais a créé des turbulences, car
cela pouvait mener à une situation « d’ignorance de la loi », argument susceptible d’être
invoqué devant un tribunal. C’est ce qui s’est passé au cours d’un procès judiciaire au
Minas Gerais,  dans la deuxième moitié du XVIIIe siècle,  récemment étudié par Maria
Gabriela  Souza  de  Oliveira.  En  décembre  1733,  le  juge  indépendant  Bento  Furtado  a
déclaré innocent António Lopes Lima, prisonnier à Vila do Carmo, accusé d’avoir porté
une arme et,  de ce fait,  de ne pas avoir respecté les termes de la « Ley novíssima da
proibição das facas, & mais armas ». L’un des fondements de cette décision, c’est que la
« nouvelle loi de Sa Majesté sur les armes interdites n’a pas été publiée à Vila ni dans le
Minas Gerais,  et  s’il  n’y a pas de document… »28.  Il  faut souligner que si  cette loi  est
qualifiée de « nouvelle » en 1733, elle a toutefois été promulguée le 4 avril 1719, soit plus
de dix ans plus tôt…
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47 Pour éviter que ce genre de situation ne se généralise, on a établi sur certaines terres
d’outre-mer la réalisation de « proclamations » annuelles, destinées à annoncer les lois en
provenance  de  la  cour.  Pour  le  Brésil,  nous  disposons  également  de  nouvelles  de  la
lecture, « à voix haute », de diverses lois royales, aussi bien dans les municipalités que
dans les villages indigènes. Ce fut le cas, par exemple, du permis du 10 septembre 1611,
qui établissait, entre autres, la nomination de capitaines laïcs au gouvernement de ces
villages. Dans une lettre datée du 16 juin 1614, le jésuite Henrique Gomes raconte que,
après  la  lecture  « à  voix  haute »  de  cette  norme,  les  Indiens  qui  vivaient  dans  la
capitainerie de Bahia ont été à ce point agités qu’on craignait une rébellion générale29.
48 Tout indique qu’au cours des décennies suivantes, la législation royale concernant les
indigènes a continué à être diffusée,  à travers des lectures « à voix haute »,  pour les
« Indiens  rassemblés  dans  des  villages ».  Parfois,  les  capitaines  d’ordonnance  étaient
également  impliqués  dans  ce  processus  de  diffusion  de  la  loi.  Il  paraît  évident  qu’il
s’agissait  dans  ce  cas  des  capitaines  donataires  des  ordonnances  des  indiens,  ou  des
capitaines donataires du village, principaux chefs des cantonnements indigènes, nommés
par  les  municipalités,  ou par  les  missionnaires30.  Cependant,  la  diffusion des  normes
royales  d’importance  pour  les  indigènes  relevait  surtout  de  la  responsabilité  des
missionnaires31.
49 Quelques décennies plus tard, à Pernambouc, le gouverneur de cette capitainerie entre
1756 et 1763, Luiz Diogo Lobo da Silva, a envoyé des lettres aux indiens « principaux » des
missions jésuites du Ceará et du Rio Grande do Norte qui seraient élevées au rang de
« villages », pour les convoquer à une assemblée à Recife où ils seraient informés des
nouvelles lois royales de 1758.
50 En Angola, une partie significative de la population de Luanda et aussi dans l’intérieur des
terres ne comprenait pas la langue portugaise, par voie de conséquence, les autorités
avaient l’habitude d’avoir recours à des interprètes pour faire les annonces de certaines
lois en quimbundo.
51 Même si pendant très longtemps, la lecture orale a été une manière de diffuser les normes
royales, elle n’en a pas moins été la cible de commentaires négatifs. On critiquait, par
exemple, le fait que les « proclamations », diffusent non seulement les nouvelles lois, mais
également des annonces et des nouvelles plus génériques, dont bon nombre sans aucun
lien  avec  la  couronne  et  dépourvues  de  contenu  normatif.  Beaucoup  ont  également
considéré la « proclamation » comme un moyen incertain et peu fiable, car elle proposait
une diffusion éphémère qui ne garantissait absolument pas une connaissance pérenne des
lois en question. C’est pour cette raison qu’outre la lecture « à voix haute », on a aussi pris
l’habitude d’afficher des documents dans des lieux prévus à cet effet.  Ces documents,
communiquant un ordre royal  récemment promulgué,  étaient  communément appelés
« édit ». L’« édit », selon Bluteau, était « le document sur lequel était publié de décret ».
 
L’enregistrement des normes
52 On avait également recours à l’« enregistrement », aussi bien dans le royaume que dans
les îles atlantiques et sur les territoires américains et africains, afin de garantir que la
norme  produite  par  la  couronne  avait  effectivement  été  diffusée  au  niveau  local.
Enregistrer un ordre royal dans les livres des institutions de l’administration territoriale
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de la couronne était une manière d’assurer que cette norme avait été diffusée, mais c’était
également une manière de garantir sa pérennité.
53 Nous avons souligné au début de cette étude que l’enregistrement des normes a d’abord
été effectué au niveau de l’administration centrale. C’était le grand chancelier qui devait
s’assurer que toutes les normes royales étaient enregistrées à la chancellerie et au sein
des  organes  centraux de  la  couronne.  Cet  enregistrement  est  également  devenu une
pratique  courante  dans  les  institutions  liées  à  l’administration  des  territoires.  Dans
nombre  des  documents  examinés  jusqu’ici,  on  trouve  des  références  au  fait  que  les
instances locales étaient obligées d’enregistrer les lois en provenance de la Cour.
54 L’enregistrement par les instances locales obéissait, en général, au processus suivant : dès
que les normes arrivaient dans les différentes localités, elles étaient copiées « à la main »
dans les livres de registre des municipalités. Parfois ces normes étaient manuscrites dans
leur intégralité. Mais dans de nombreux cas, le greffier optait seulement pour un résumé
de la loi et les originaux restaient aux greffes32.
55 Quoi qu’il en soit, cette pratique d’enregistrement n’était pas homogène et variait d’une
ville à l’autre, aussi bien dans le royaume que sur les territoires américains et africains et
même dans les archipels de l’Atlantique. Comme il fallait s’y attendre, certains officiers
municipaux  étaient  plus  organisés  et  plus  systématiques  que  d’autres.  Dans  les
municipalités qui pouvaient compter sur ces officiers plus diligents, les normes étaient
généralement enregistrées dans des livres spécifiques, prévus à cet effet33. Certains de ces
officiers ont clairement exprimé, dans les archives de leur municipalité, qu’ils avaient
copié « bien et  fidèlement,  sans l’ombre d’un doute » le  document en provenance de
Lisbonne et que, après avoir terminé ce travail,  ils l’avaient remis au messager ou au
corregedor en personne, afin qu’ils le transmettent à une autre ville34. Certains greffiers
ont même mis en place une sorte d’index thématique, pour faciliter la localisation des
normes réunies dans un certain nombre de volumes. C’est exactement ce qui s’est passé à
Portalegre, dont les archives historiques contiennent un « Livro que há de Servir somente
para o Registo das Leys, Provisoens e Alvaras que se Mandarem Registar, das quaes fará o
Escrivam da Camara hum Indes no fim delle […]. Portalegre 28 de Setembro de 1772 »35.
56 Quand il  s’agissait  d’officiers  moins  méticuleux,  les  lois  et  les  ordres  royaux étaient
conjointement copiés avec d’autres informations, ce aboutissait à de véritables « pots-
pourris » : dans ces volumes d’enregistrement de la législation, elle finissait toujours par
être mêlée à des documents d’autre nature, comme les brevets, les lettres de cession de
parcelles, etc.
57 Pour ce qui est du Brésil, certaines lois incluaient des indications expresses sur le lieu où
l’original devait être archivé. C’est le cas du règlement des ouvidores généraux de Rio de
Janeiro,  de mars 1669. Après avoir ordonné que les magistrats,  corregedores,  ouvidores,
juges, avocats et officiers à qui « …ce règlement ou la copie manuscrite de ce dernier sera
montré de manière publique… » devront se plier à tout ce qui y sera consigné, il établit
également que le règlement devra être enregistré dans les livres du conseil d’outremer,
de la Casa da Suplicação, et de la municipalité de Salvador. Quant à l’original du règlement,
il devra être conservé « … aux greffes de la municipalité de Rio de Janeiro, et y rester
indéfiniment… »36.
58 Malgré l’insistance de la couronne pour que toutes ses normes soient enregistrées au
niveau local, il existe une différence considérable entre la production de normes royales
en tant que telle,  et leur fixation, par écrit,  dans les archives locales.  Les recherches
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réalisées dans le cadre du projet COMPOL ont comptabilisé le nombre de lois enregistrées,
entre 1621 et 1808, dans les livres des municipalités suivantes (dans le royaume et aux
Açores) : Viana da Foz do Lima, Évora, Vila Viçosa, Faro, Vila do Conde, Coimbra, et Ponta
Delgada. Les résultats obtenus sont présentés dans le tableau 8.
 
Tableau 6 – Documents par périodes chronologiques dans la base de données COMPOL
(1621-1808)
Périodes Nombre de cas  % Nombre d’années par période Moyenne annuel
1621-1640 111 7.5 % 20 5.6
1641-1668 223 15.1 % 28 8.0
1669-1700 221 15.0 % 32 6.9
1701-1715 115 7.8 % 15 7.7
1716-1750 158 10.7 % 35 4.5
1751-1777 302 20.5 % 27 11.2
1778-1808 346 23.4 % 31 11.2
TOTAL 1476 100 % 188 7.9
59 Pour  la  période  1621-1808,  seulement  1 476  normes  ont  été  enregistrées,  résultat
étonnamment faible. Dans l’ensemble, les données rassemblées suggèrent que l’exécution
de l’ordre d’enregistrement a  été  très  inégale.  En effet,  le  croisement d’informations
relatives aux municipalités de Faro, Viana, Évora, Vila Viçosa et Ponta Delgada prouve
que de nombreuses normes à caractère général n’ont été enregistrées que dans l’une des
municipalités analysées dans le cadre du projet COMPOL. On remarque également que
certaines  villes  sont  beaucoup  plus  assidues  que  d’autres  dans  l’enregistrement  des
normes. C’est le cas de Vila Viçosa et de Faro, deux villes, soulignons-le, situées sur des
terres seigneuriales.
60 Une  chose  est  certaine :  le  taux  d’enregistrement  des  lois  au  niveau  local  est
généralement bas. Quoi qu’il en soit, il faut dire que l’enregistrement des normes royales
dans les livres municipaux a augmenté à partir de 1640, pour baisser ensuite une fois la
paix établie avec la monarchie hispanique (en 1668) et repartir à la hausse lors de la
période suivant la guerre de succession d’Espagne. L’augmentation la plus remarquable
est sans doute celle à partir de 1750, qui s’étend pratiquement jusqu’à la fin de la période
qui nous intéresse. 
61 Malheureusement, nous ne disposons pas des données qui nous permettraient de faire
une évaluation de ce même paramètre pour les municipalités américaines et africaines
analysées dans le cadre du projet COMPOL. La recherche suggère, dans tous les cas, que
les variations dans la pratique d’enregistrement ont été motivées par des facteurs assez
divers.  Tout  d’abord,  la  distance  vis-à-vis  de  Lisbonne :  tout  porte  à  croire  que  les
municipalités du royaume ont reçu un plus grand nombre de lois que leurs homologues
d’outremer.  En  outre,  des  facteurs  supplémentaires  pesaient  dans  la  décision
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d’enregistrer  ou  pas  une  loi,  comme  l’intérêt  de  la  norme  en  question  pour  la
municipalité ou pour un des agents impliqués dans ce processus. Pour les individus ou les
groupes à qui la norme s’adressait, l’enregistrement pouvait surtout servir à faire valoir
leurs  droits  et  leurs  privilèges :  pour  cette  raison,  c’est  devenu  une  pratique  assez
contingente.  Au  niveau  local,  les  conflits  entre  les  différents  pouvoirs  en  présence
pouvaient également se solder par le non-enregistrement d’une norme. Et enfin, il faut
rappeler que l’enregistrement était payant, généralement à la charge de la municipalité,
ce qui a certainement eu une incidence sur les résultats obtenus.
62 Le délai d’enregistrement était lent, surtout quand il s’agissait des municipalités situées
sur les vastes territoires d’Afrique ou d’Amérique. Entre la promulgation d’une loi et son
enregistrement par une municipalité du royaume, des îles, américaine, ou africaine, le
temps de réaction pouvait être très long. Voyons, à titre d’exemple, ce qui s’est passé avec
le « certificat d’ordre royal interdisant de confier des fonctions à quiconque n’aurait pas
le pouvoir pour les remplir », daté au Conseil d’outremer du 3 juillet 1736. Sa copie dans
la municipalité de Vila de Nossa Senhora do Ribeirão do Carmo, dans le Minas Gerais, n’a
été réalisée que le 20 avril 1740, et seulement après l’élévation de ce village au rang de
ville, le 26 juillet 1749, soit dans ce cas plus de dix ans après la promulgation de la norme
à Lisbonne37. Son élévation au rang de ville a-t-elle entraîné un nouvel enregistrement de
cette loi ?
63 Quoi qu’il en soit, dans les situations où il était indispensable de diffuser massivement les
lois particulièrement importantes, la couronne a fait en sorte que leur enregistrement
par les instances municipales devienne une pratique inévitable, dans l’optique de garantir
le respect de ses ordres de manière homogène.
64 Un dernier  mot  pour  les  vilas des  Indiens  qui  ont  été  créées  au Brésil  à  la  suite  de
l’implantation du Directoire des Indiens, au cours de la seconde moitié du XVIIe siècle38.
Les études dont nous disposons révèlent que certains des conseils municipaux de ces vilas 
possédaient des collections de la législation très complètes. Vânia Losada Moreira, dans
ses études sur ce thème, a démontré que certaines des vilas des Indiens de la capitainerie
de l’Esprit Saint ont conservé très méticuleusement divers livres de lois. Tout cela mène à
penser que les Indiens ont préservé ces livres de la législation en formant le projet de s’en
servir – notamment pour défendre leurs terres face à un tribunal et contre les avancées
de la colonisation. Selon Vânia Losada Moreira, le gouverneur de la capitainerie est même
arrivé à trouver dans les livres des conseils municipaux des informations plus précises sur
les lois promulguées dans le royaume, mais au sujet desquelles il n’avait aucune nouvelle
à la municipalité de Vitória39. 
 
Compilations et collections de législation
65 Outre l’hétérogénéité des pratiques de diffusion et d’enregistrement de la législation,
l’autre  difficulté  à  laquelle  s’est  heurtée  la  couronne,  entre  les  XVIe et  XIX e siècles,
concerna  l’organisation  défaillante  de  son  corpus  normatif.  Il  est  certain  que  les
institutions  de  l’administration  centrale  de  la  couronne  s’inquiétèrent  de  la
systématisation du matériel normatif qui devait être expédié. Cependant, comme nous
l’avons déjà vu, nombre de ces dispositions n’ont pas été enregistrées à la Chancellerie, et
une grande incertitude planait  donc sur les lois  qui  étaient encore en vigueur :  dans
certains cas, de nouveaux documents venaient même contredire des normes existantes.
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66 Dans les années qui ont suivi l’intégration du Portugal à la monarchie hispanique, les
autorités royales ont cherché à améliorer l’organisation de cette masse normative. En
1603, elles ont créé les Ordenações e leis do reino de Portugal, recopiladas por mandado do muito
alto, católico e poderoso rei dom Felipe, o primeiro…, plus connues sous le nom d’Ordenações
Filipinas.  Cette collection de législation a été rééditée plusieurs fois –  raisonnablement
diffusée dans le pays – et sur les territoires africains et américains.
67 On sait toutefois que de nombreuses municipalités, dans le royaume et dans l’Amérique
portugaise (dont bon nombre étaient exclusivement composées d’officier sans formation
juridique), ont longtemps fonctionné sans avoir à leur disposition le moindre exemple de
cette compilation de lois. Ce fut le cas, par exemple, de la municipalité de Natal. Le 29
décembre  1682,  les  officiers  municipaux  de  cette  ville  « ont  décidé  de  retirer  des
numéraires  pour  acheter  une  Ordonnance,  car  il  n’y  en  avait  pas  dans  ce  Conseil
municipal40 ». Tout indique qu’il a fallu un certain temps pour mettre cette décision en
pratique. Les premiers témoignages qui attestent la présence d’un exemplaire de cette
compilation dans la municipalité de Natal ne sont pas antérieurs au début du XVIIIe siècle
41.
68 Quant au Minas Gerais, l’inventaire des biens de la municipalité de Mariana, concernant la
deuxième moitié du XVIIIe siècle nous informe que dans cette ville, il n’existait qu’un seul
exemplaire des Ordenações et que l’on y tenait des réunions où le greffier la lisait « à voix
haute » devant tous les membres du Conseil42. Dans le sillage des travaux de Luiz Carlos
Villalta,  Leila  Algranti,  Júnia  Furtado et,  plus  récemment,  Thábata  Araujo  Alvarenga,
Álvaro de Araujo Antunes43 a identifié, dans son excellente étude sur la possession de
livres et la culture lettrée dans la région du Minas Gerais au XVIIIe siècle, un nombre
considérable  de  bibliothèques,  appartenant  quasiment  toutes  à  des religieux,  des
apothicaires, des militaires ou des avocats. Pour ce qui est de ces derniers, « dans la quasi-
totalité des bibliothèques, on peut remarquer la présence des Ordonnances du royaume,
et parfois certains régimes, et même les décisions de la Casa da Suplicação ».
69 Malgré les efforts de la couronne pour éviter les contradictions entre les nouvelles lois et
les normes déjà en vigueur, l’incertitude était toujours de mise. Dans la deuxième moitié
du XVIIIe siècle, on a commencé à élaborer une nouvelle compilation de la législation
promulguée  depuis  1603.  Mais  cette  entreprise  n’a  jamais  été  menée  à  terme.  En
conséquence,  dans  le  cadre  portugais,  nous  ne  disposons  d’aucune  compilation
comparable à celle des lois qui avait alors été produites dans le cadre espagnol, dans la
Péninsule ibérique et en Amérique44. 
70 Parallèlement,  les  entités  (royales,  seigneuriales  et  ecclésiastiques)  chargées  de
l’administration territoriale ont peu à peu créé leurs propres collections de législation.
Aux Açores, par exemple, la capitainerie générale, installée à Angra, a mis en place ses
propres archives, où se trouve aujourd’hui encore une correspondance royale analogue à
celle qui a été remise aux municipalités.
71 Quant au Brésil,  c’est surtout à partir du milieu du XVIIe siècle que le gouvernement
général, mais également certains gouvernements de capitainerie, ont créé leur propre
secrétariat,  chargé  de  promouvoir  l’enregistrement  des  normes  en  provenance  de
Lisbonne45. La couronne recommandait également aux ouvidores – des îles, d’Amérique et
d’Afrique – d’établir leurs propres collections de législation, et il en allait de même pour
les  municipalités  les  plus  importantes46.  Cependant,  les  données dont  nous disposons
suggèrent que ces ordres n’ont pas toujours été exécutés. Encore une fois, la mise en place
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de ces collections « locales » dépendait, surtout, de la volonté des officiers qui en avaient
l’initiative,  et  pas  toujours  dans  les  meilleures  conditions.  Les  autorités  royales  ont
également encouragé les avocats à réaliser cette tâche47. À ce propos, nous disposons de
sources concernant certains juristes ayant diligemment suivi cette recommandation48.
72 Pour ce qui est de Luanda et de Benguela, la couronne a également cherché à promouvoir
la connaissance de la législation qu’elle promulguait. Pourtant, parce que la structure
institutionnelle portugaise sur les territoires africains s’est développée plus lentement
qu’ailleurs  sur  les  rives  de  l’Atlantique,  la  législation  royale  n’a  été  enregistrée  et
compilée que très tard. C’est au début du XVIIe siècle qu’est apparu le premier service de
secrétariat lié au gouvernement d’Angola. Mais il a toutefois fallu attendre 1688 pour que
la couronne promulgue le règlement du « Secretário do Reino de Angola »49.
73 À l’instar de ses homologues dans le royaume et en Amérique, la municipalité de Luanda
possédait également des registres de correspondance et de lois. Cependant, toutes les lois
en provenance du royaume n’étaient pas enregistrées ou copiées par la municipalité, au
bureau  de  médiation,  ou  au  secrétariat  du  gouvernement.  Ce  qui  concernait  le
gouverneur était habituellement enregistré par son secrétariat, et il en allait de même
avec les normes concernant les ouvidores et  les municipalités.  On remarque d’ailleurs
entre ces deux instances de nombreux conflits concernant la réception et la conservation
de cette information au niveau local. Malgré cela, certaines normes ont tout de même été
envoyées aux forteresses, par l’intermédiaire de messagers chargés de les remettre aux
régents.
74 En dépit de ces mesures, les problèmes persistaient. Une missive royale de 1755 décrit la
situation précaire dans laquelle se trouvaient les registres de Luanda. On y apprend que
les greffes n’avaient pas de bâtiments propres et que les documents officiels circulaient
chez les officiers « en passant par des chemins éloignés, et sous le pouvoir de Noirs qui ne
connaissent  pas  l’importance  de  ces  papiers  qui  se  perdent  dans  ces  changements
continus, et les livres s’abîment, et on en perd certains par mégarde et d’autres par malice
50… ».  On  recommandait  donc,  pour  cela,  la  création  de  greffes  dans  leurs  propres
bâtiments, qui devraient être confiés à un officier chargé d’élaborer un inventaire des
documents qui y étaient réunis.
75 Un mot encore, sur la population africaine et sur la manière dont elle s’est appropriée
l’écriture, afin de jouer un rôle actif dans la communication politico-administrative avec
les  autorités  portugaises.  Comme  l’a  démontré  Catarina  Madeira  Santos51,  certains
secteurs  de  la  population  vivant  dans  les  zones  d’Afrique  sous  l’influence  des
colonisateurs portugais ont également pris l’initiative de mieux connaître les lois royales,
afin de tirer parti des ressources que ces normes comportaient.
76 En somme, tout porte à croire que la connaissance de la législation royale était  très
inégale, de manière générale, ce qui aurait été aggravé, en Amérique portugaise et en
Angola (mais pas en Amérique espagnole) par l’absence de formation juridique au niveau
universitaire. Comme on le sait, les facultés de droit créées au Mexique et au Pérou ont
développé leurs propres collections de législation, fonctionnant comme des centres de
diffusion normative de la couronne.
77 La connaissance de la législation en vigueur était si précaire, en certains lieux, que les
agents de l’administration territoriale ont tout fait pour démontrer aux autorités royales
qu’ils avaient rendu bon service de diffusion et de conservation de ces ordres. Certains
gouverneurs du Brésil ont également mis un point d’honneur à faire remarquer qu’ils
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avaient exécuté l’ordre d’enregistrement avec beaucoup de diligence. Au milieu du XVIIIe
siècle, par exemple, le comte de Bobadela, gouverneur de Rio de Janeiro, du Minas Gerais,
et de São Paulo, a envoyé une missive au secrétaire d’État du royaume et des grâces, pour
demander  que  soit  inscrit,  dans  les  livres  de  la  municipalité  du  Rio  que,  sous  son
gouvernorat, il avait ordonné de faire enregistrer et conserver toutes les lois royales52.
78 Finalement, il faut dire que dans le Portugal et surtout dans les territoires américains, de
nombreuses confréries ont favorisé la  conservation ainsi  qu’une large diffusion de la
législation royale, surtout vis-à-vis des franges sociales les plus humbles de la population,
c’est-à-dire la grande majorité53. Pour beaucoup d’hommes, mais aussi de femmes, réduits
à la condition « d’indiens cantonnés », « d’esclaves » ou « d’esclaves libérés », participer
aux réunions de ces confréries était la seule et unique manière de se tenir au courant des
lois auxquelles ils pouvaient avoir recours pour faire valoir leurs droits54. Il est possible
que certaines de ces congrégations aient même établi leurs propres recueils de lois55.
79 Un dernier mot sur une autre modalité de la diffusion des normes royales, à savoir le
rejet, parce qu’elle était considérée comme le symbole de la domination exercée par la
couronne. En dépit d’une connaissance précaire des normes royales, nous savons que, lors
des révoltes, certaines lois ont effectivement été considérées comme la matérialisation du
pouvoir royal. Ce fut le cas, en plusieurs occasions, dans le royaume, comme lors des
révoltes du « Manuelinho »,  à Évora,  à la fin des années 1630,  au cours desquelles la
population mutinée a brûlé plusieurs lois promulguées par les Habsbourg d’Espagne56. Ce
fut également le cas avec la révolte du papier timbré (Revolta do papel selado), à Porto, au
cours de la seconde moitié du XVIIe siècle, et en différents moments, lors des révoltes qui
ont secoué l’Amérique portugaise aux XVIIe et XVIIIe siècles57. Le célèbre règlement de
1771, organisant l’extraction de diamants au Minas Gerais – hautement symbolique en ce
qu’il instituait le monopole royal sur l’extraction de diamants – illustre bien ce fait. Au
cours du processus qui a mené à l’indépendance du Brésil, le seul exemplaire existant de
ce texte se trouvait à Arraial do Tejuco, dans le Minas Gerais (le fameux Livro da capa verde
) et il fut jeté au feu par la population qui célébrait, dans la rue, la fin de la domination
portugaise en Amérique58.
80 * * *
81 Quelle conclusion tirer des données que nous venons de présenter ?
82 On retient  surtout  l’idée  d’une législation univoque,  étendue à  tout  le  royaume,  aux
archipels  atlantiques,  et  même aux  territoires  américains  et  africains.  En  dépit  de
l’utilisation pas toujours conséquente des différents types de documents, on peut dire que
la couronne portugaise a légiféré d’une manière relativement uniforme pour l’ensemble
de ses espaces atlantiques. Et elle l’a fait, avec une intensité particulière, au cours des
trois premières décennies du XVIIe siècle, mais également à partir de 1750. Concernant les
thématiques de ces lois,  la réglementation économique,  les  questions militaires,  et  la
fiscalité ont été des domaines sur lesquels les normes royales ont eu le plus d’influence ;
et il faut également remarquer la réduction du nombre de normes dans l’administration
de la justice au cours du XVIIIe siècle. Quant à la publication de la législation royale, la
multiplicité  des  agents  impliqués  garantissait  une  diffusion généralisée,  quoique  très
inégale, sur les différents territoires. Le recours à l’imprimerie a coexisté pendant très
longtemps avec la copie manuscrite des lois, à l’instar de la publication orale de la norme
royale. Pour ce qui est de l’enregistrement, malgré l’insistance des autorités, les données
dont nous disposons (pour le royaume seulement) semblent indiquer que cet ordre n’a
pas toujours été respecté.
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83 Avant de conclure, il est important de rappeler que, dans leur ensemble, les nombreux
exemples présentés ici prouvent que, dans la diffusion des normes dans le royaume et les
espaces de conquête, il existait de nombreuses variations par rapport au modèle de base.
La spécificité de chaque territoire poussait les agents à agir sur le terrain en fonction de
processus très divers pour la diffusion des normes royales. Par ailleurs, quand les lois
voyageaient, elles changeaient, et encore bien davantage lorsque de nombreux acteurs
sociaux participaient à leur diffusion. 
84 En cela,  il  est  impossible de réduire la diffusion des lois à une seule modalité,  et  les
généralisations restent très risquées dans ce domaine. Il faut ajouter que pour certaines
questions soulevées ici,  les  documents consultés  n’apportent  pas de réponses,  et  que
certains points restent donc encore à éclaircir. Ainsi, nous ne savons pas si toutes les
normes promulguées ont effectivement été envoyées aux municipalités, et nous ne savons
pas non plus quel était le critère qui présidait à l’impression de certaines d’entre elles.
Nous avons également identifié des normes qui, parce qu’elles touchaient des réalités très
concrètes, n’ont été diffusées que dans la région ou sur le territoire concernés, sans que
l’on  puisse  trouver  d’explication  satisfaisante  à  ce  phénomène.  La  réponse  à  ces
questions, ainsi qu’aux doutes suscités tout au long de ce texte, devra encore attendre une
recherche plus systématique dans ce domaine, qui devra nécessairement se pencher sur
une zone de l’espace politique portugais que nous n’avons pratiquement pas évoqué :
l’Inde portugaise.
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RÉSUMÉS
Cet article examine le processus par lequel la législation royale fut disséminée au Portugal et à
travers ses territoires atlantiques entre 1621 et 1808. Grâce à l’exploration d’un grande variété de
sources (la plupart de ces documents étaient produits par les conseils municipaux), cette étude
commence par l’analyse de l’élaboration des lois royales qui étaient dictées par les officiers de la
Couronne à la cour royale. Par ailleurs, cette étude insiste sur le rôle des autorités royales qui
devaient diffuser les lois – greffiers et éditeurs – au Portugal, dans les archipels atlantiques, au
Brésil et aussi en Angola.
Les thématiques qui sont l’objet d’une analyse sont les suivantes : le rôle des messagers dans la
communication des lois ; les proclamations orales des nouvelles lois et ses procédures ; l’impact
de l’impression et la persistance le la copie manuscrite ; le rôle joué par les gouverneurs du Brésil
colonial  dans  la  transmission  des  lois  établies  à  Lisbonne.  Cette  étude  prend  aussi  en
considération les Amérindiens et Afro-descendants qui habitaient dans les aires géographiques
sous  domination  portugaise,  particulièrement  l’accès  qu’ils  avaient  à  de  telles  normes.  La
dernière  partie  de  cet  article  est  réservée  au  processus  d’enregistrement  des  lois  dans  les
archives  locales.  Cet  article  montre  que  la  connaissance  de  la  législation  royale  variait
profondément sur l’ensemble des territoires atlantiques portugais.
This article examines the processes through which royal legislation was circulated in Portugal
and across its Atlantic territories between 1621 and 1808. Based on a large selection of sources
(most of them documents emanating from town councils), the article begins by analyzing the
procedures for issuing royal  laws followed by Crown officials  in the capital.  Subsequently,  it
focuses  on  the  means  available  to  royal  authorities  for  the  diffusion  of  legal  decrees
– handwritten  or  printed –  across  peninsular  Portugal,  the  Atlantic  archipelagos,  Brazil,  and
Angola. The topics analyzed include the role of messengers in the transmission of laws; the oral
proclamation of  new laws and attendant practices;  the impact  of  the printing press  and the
persistence  of  manuscript  copies;  and  the  role  played  by  Brazil’s  colonial  governors  in
publicizing  the  laws  sent  from Lisbon.  This  study  also  takes  into  account  the  population  of
Amerindian and African descent living in areas under Portuguese control, and more specifically
the form and extent to which these legal norms and proclamations reached them. The final part
of  the article  is  devoted to the process of  registering the laws in local  archives.  The overall
conclusion  is  that  knowledge  of  royal  legislation  varied  immensely  across  the  Portuguese
Atlantic.
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